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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

avocats
Question écrite n° 73830

Texte de la question

M. Éric Raoult attire l'attention de M. le ministre délégué aux collectivités territoriales sur le problème des
fixations d'honoraires des avocats dans les dossiers confiés par les collectivités locales. En effet, certains
dossiers juridiques, lourds ou pointus, ne peuvent parfois être gérés en interne par les collaborateurs des
collectivités locales, notamment dans les villes petites et moyennes. Les dossiers sont alors confiés à des
avocats spécialistes qui facturent souvent leurs honoraires comme ils le feraient à des entreprises, en ne tenant
absolument pas compte des limites les finances communales, souvent limitées pour des villes de 10 000 à 20
000 habitants. La facturation de ces prestations de conseil juridique étant d'ailleurs parfois réalisée sans
l'établissement d'un réel devis, d'où les contentieux regrettables et coûteux pour ces collectivités locales. Dès
lors, il serait souhaitable de se pencher sur cette question pour que les avocats puissent adapter des règles de
bonne pratique tarifaire à l'égard de ces collectivités avec une déontologie qui prenne mieux en compte les
réalités de la démocratie locale. Il lui demande donc s'il compte se pencher sur ce dossier, en concertation avec
son collègue chargé de la justice, et y prendre des initiatives.
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